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    TVS/RV 

Monsieur le Ministre,

Par lettre du 2 avril 2001, réf; AK/MLN/543.4.3/20.40.51, vous avez demandé l'avis de la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL) au sujet de la langue dans laquelle les statuts des fonds d'allocations familiales libres devaient être établis et publiés dans les annexes du Moniteur belge, ainsi qu'au sujet de celle à utiliser pour les statuts repris en annexe de l'arrêté royal approuvant les modifications des statuts, lequel est également publié au Moniteur belge.

Les fonds d'allocations familiales libres sont chargés du paiement des allocations familiales des travailleurs mis au travail auprès d'employeurs affiliés. Leurs statuts précisent la région à laquelle les employeurs concernés doivent appartenir. Les fonds d'allocations familiales libres sont constitués en asbl et sont admis par arrêté royal, publié au Moniteur belge. Toute modification des statuts doit être approuvée par arrêté royal publié au Moniteur belge (articles 19, 20, 23, 26, 3e alinéa, et 30, 1er alinéa, des lois coordonnées relatives aux allocations familiales pour travailleurs salariés). Dans les annexes du Moniteur belge sont publiés les statuts et les modifications statutaires (article 3 de la loi sur les asbl et article 30, 2e alinéa, des lois coordonnées).

*

*   *

Dans votre demande d'avis vous énoncez une série d'hypothèses au sujet de la langue des statuts. Elle se résume comme suit.

A. Les fonds d'allocations familiales qui, conformément à leurs statuts, paient des allocations aux travailleurs occupés par (tous) les employeurs soumis à la Sécurité sociale belge (soit sans limitation territoriale). 

1. Position du service juridique du ministère de l'Intérieur.

Le service juridique du ministère de l'Intérieur qualifie ce genre de fonds d'allocations familiales de "service central dont l'activité s'étend à tout le pays" (sic).

Les statuts constituent des actes au sens de l'article 42 des LLC et doivent, selon l'Intérieur, être établis en néerlandais, en français et en allemand.

La publication des statuts est une communication au public et doit, conformément à l'article 40 des LLC, se faire en néerlandais, en français et  - puisque les germanophones sont également concernés – en allemand.

2. Vous énoncez alors deux hypothèses.

1e hypothèse 

· Un fonds d'allocations familiales dont l'activité s'étend à tout le pays, a son siège social en région de langue néerlandaise.
Aux termes de l'avis 663/857 du 16 juin 1966 de la CPCL, un fonds d'allocations familiales de l'espèce serait un service régional dont l'activité s'étend à des communes des quatre régions linguistiques et qui, partant, tombe sous l'application de l'article 35, § 2, des LLC).

· Dans la circulaire de l'Office national d'Allocations familiales pour Travailleurs salariés (ONAFTS), n° 804 du 19 mai 1967, basé sur l'avis précité de la CPCL, il est dit que les fonds d'allocations familiales dont l'activité ne s'étend pas à tout le pays, constituent des services régionaux, et ceux dont l'activité s'étend bien à tout le pays, des services d'exécution (et non de services centraux).

Dès lors, lorsque le siège social est établi dans Bruxelles-Capitale, les statuts doivent être établis en français et en néerlandais; lorsque le siège social se trouve en dehors de Bruxelles-Capitale, les statuts doivent être établis dans la langue de la commune où se trouve le siège du service.

2e hypothèse 

· Un fonds d'allocations familiales dont l'activité s'étend à tout le pays et dont le siège social est situé en région de langue néerlandaise, constitue un service régional au sens des LLC (articles 33, 34, 36, des LLC).

Vous renvoyez en la matière à l'arrêt du Conseil d'Etat, n° 7.806 du 13 avril 1960.

Sur la base de ce dernier, les statuts ne doivent être établis qu'en néerlandais.

En la matière, se pose la question de l'application de l'article 52 des LLC.

3. Interprétation du service de Droit commercial du ministère de la Justice.

Le ministère de la Justice estime que l'article 52 des LLC n'est pas d'application, mais que les fonds d'allocations familiales tombent, par contre, sous le coup des décrets linguistiques de 1973 (Région flamande) et 1982 (Région wallonne) pour ce qui est des actes et documents légalement prescrits.

B. Les fonds d'allocations familiales dont l'activité ne s'étend pas à tout le territoire du pays. 

Vous citez deux cas.

1.
Un fonds d'allocations familiales ayant son siège à Eupen et dont l'activité s'étend à la région de langue allemande, à l'arrondissement administratif de Verviers et aux communes malmédiennes. 


Dans l'interprétation du ministère de l'Intérieur, il s'agit d'un service régional au sens de l'article 34, § 1er, b, des LLC.

La langue des statuts doit être celle du demandeur (?).

2. Un fonds d'allocations familiales ayant son siège à Verviers et dont l'activité s'étend à des communes de la Région wallonne, de la Région de langue allemande, de Bruxelles-Capitale et à des communes à régime spécial de la Région flamande.

Vous posez la question de savoir s'il s'agit en l'occurrence d'un service régional dont l'activité s'étend aux quatre régions linguistiques et si les statuts, eu égard à la situation du siège social, doivent être établis en français.

*

*   *

Concrètement, votre demande d'avis peut se résumer aux trois questions suivantes.

1. Les fonds d'allocations familiales tombent-ils sous l'application des LLC? 

2. Quelle est la qualification des fonds d'allocations familiales en tant que "services" au sens des LLC?

3. De quelle manière les statuts (et leurs modifications) ainsi que leurs publications au Moniteur belge sont-ils qualifiés à la lumière de la législation linguistique?

Réponse à la 1ère question

Les fonds d'allocations familiales constituent des personnes morales chargées d'une mission qui dépasse les limites d'une entreprise privée et que la loi ou les pouvoirs publics leur ont confiée dans l'intérêt général. 

Ils sont dès lors soumis aux dispositions des lois sur l'emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC, article 1er, § 1er, 2°).

Toutefois, n'étant pas soumis à l'autorité d'un pouvoir public, ils ne tombent pas sous les LLC pour ce qui est de l'organisation des services et du statut du personnel (LLC, article 1er, § 2, 2e alinéa). Il s'ensuit notamment qu'il ne peut jamais y être question de cadres linguistiques.

Réponse à la 2e question

Contrairement à ce qui est avancé dans l'interprétation du ministère de l'Intérieur, les fonds d'allocations familiales, pour ce qui est des dispositions des LLC qui leur sont applicables, doivent être considérés comme des services régionaux et non comme des services centraux. C'est ce qui découle de l'arrêt du Conseil d'Etat en cause l'ASBL Association des Caisses d'Allocations Familiales, n° 7806 du 13 avril 1960. Dans cet arrêt, le Conseil d'Etat avance que les caisses de compensation d'allocations familiales tombent sous l'application de l'article 1er, §§ 1er et 3, de la loi du 28 juin 1932 sur l'emploi des langues en matière administrative. Il ressort de l'arrêt que les caisses de compensation ayant leur siège en région de langue néerlandaise, sont obligées d'utiliser le néerlandais, raison pour laquelle le mémoire en réplique établi en français doit, quant à eux, être exclu des débats.

Il n'y a aucune raison de croire que ce point de vue ne serait plus valable.

Les fonds d'allocations familiales dont le siège est établi en région de langue française ou de langue néerlandaise, tombent sous l'application de l'article 33, § 1er, des LLC, tout comme dans le cas tranché par le Conseil d'Etat. Dans ce cas, il ne peut y avoir de doute quant au fait qu'ils soient tenus à l'usage exclusif du français ou du néerlandais, exception faite de la faculté qui leur est laissée d'utiliser, dans leurs rapports avec un particulier de l'autre région linguistique, la langue de ce particulier (LLC, article 33, § 1er, alinéa 3).

Le régime linguistique reste le même, également lorsque ce service régional a, le cas échéant, des "clients" d'une autre région linguistique. Par analogie et pour plus de clarté, il peut être dit qu'un CPAS (service local et donc sans pertinence en la matière) qui entretient des contacts avec des personnes auxquelles il est tenu d'apporter son aide et son soutien, même si ces personnes résident dans une commue d'une autre région linguistique – ce qui peut être le cas de personnes vivant dans un home ou de réfugiés politiques demandeurs d'asile – reste soumis au régime linguistique de la région qui est la sienne. Par ce même motif, un fonds d'allocations familiales, établi dans une région linguistique donnée, ne peut être soumis à un régime linguistique différent sous prétexte qu'un nombre de personnes habitant une autre région linguistique font appel à ses services.

Si le fonds d'allocations familiales est établi dans Bruxelles-Capitale ou étend son activité à des communes bruxelloises, c'est en principe l'article 35, § 1er, b, des LLC qui est de rigueur. 

Dans ce cas s'applique le régime linguistique des services établis dans Bruxelles-Capitale, à l'exception des articles 17 (concernant l'organisation des services) et 21 (concernant le personnel et la connaissance linguistique de ce dernier).

Si le fonds d'allocations familiales est établi dans une commune de la région de langue allemande, il s'agit d'un service régional dans le sens de l'article 34, § 1er b, des LLC.

Réponse à la 3e question

Les fonds d'allocations familiales étant des personnes morales de droit privé, ils doivent, pour ce qui est des actes et documents prescrits par les lois et les règlements, utiliser la langue de la région où est ou sont établi(s) leur siège ou leurs différents sièges d'exploitation. Ainsi le veut l'article 52 des LLC. Pour ce qui est des affaires qui intéressent la personne morale en soi, c'est la langue du siège social qui est prise en compte. 

En effet, il ne s'agit pas, là, d' "actes et de documents" au sens des LLC, ni d'avis ou communications au public. Cela implique que, relativement aux fonds d'allocations familiales ayant des sièges d'exploitation dans des régions linguistiques différentes, mais leur siège social dans une région linguistique donnée, pour les affaires concernant les personnes morales en soi (comme la rédaction et la modification des statuts), seule la langue de la région peut être utilisée.

Même si on considérait les fonds d'allocations familiales comme des services centraux, les modifications statutaires etc. ne seraient pas, pour autant, des avis ou communications au public au sens de l'article 40 des LLC, ni même des actes au sens de l'article 42 de ces lois.

Les avis et les communications émanent du service concerné et ont pour but d'informer le public au sujet des services offerts par l'organisme en cause. Les modifications statutaires, alors même qu'elles doivent être publiées au Moniteur belge, ne tombent pas dans cette catégorie, du fait qu'elles ne concernent pas les services que l'organisme fournit au public (cf. Conseil d'Etat, CAP Etterbeek, n° 14.510, 5 février 1971: une décision de modification d'un cadre organique ne doit pas être communiquée au public).

D'évidence, les statuts ne sont pas davantage des actes au sens de l'article 42 des LLC. Cet article constitue un rappel succinct des articles 13 (services locaux) et 33, § 1er, alinéa 4, et 34, § 1er, alinéa 5 (services régionaux) des LLC: il ressort clairement de ces dispositions qu'il s'agit de documents demandés par un particulier – autorisations, attestations, extraits, etc. – et non de choses comme, notamment, des statuts. Ce, pour la bonne raison que ces dernières pièces ne constituent pas des documents que le particulier ne peut obtenir qu'auprès des pouvoirs publics ou de la personne morale; s'il souhaite obtenir un exemplaire des statuts, il peut s'en procurer un par le biais des annexes du Moniteur belge, sans intervention des pouvoirs publics ou de la personne morale.

Il n'y a dès lors pas d'obligation d'établir les statuts des fonds d'allocations familiales et leurs modifications ultérieures dans une ou plusieurs langues autres que celle de la région ou se trouve situé le siège social. Il va de soi que la même remarque vaut pour la publication au Moniteur belge.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l’assurance de ma très haute considération.

                       Le président,                          

  A. VAN CAUWELAERT - DE WYELS
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